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Echange de donnöes relatives au versement de prestations 
complementaires 

Madame, Monsieur, 

Le 16 decernbre 2016, le Parlament a adopte deux projets1 de modification de la loi federale 
sur les etrangers (LEtr)2. Le 8 decembre 2017, le Conseil federal a decide comment le pre­ 
mier projet de loi, portant sur l'application de l'art. 121 ade la Constitution federale (Cst. ), 
serait mis en osuvre au niveau de l'ordonnance. Dans le cadre de cette modification de la 
LEtr, une base legale a ete creee afin de permettre l'echanqe de donnees entre· autorites 
migratoires et autorites cornpetentes en mattere de prestations complementaires (PC) lors­ 
qu'un etranqer percolt des PC3. Le but de cette disposition est d'examiner les conditions de 
sejour des etrangers. Une disposition analogue4 a egalement ete integree dans la loi fede­ 
rale sur les PC a l'assurance-vieillesse, survivants et invalidite (LPC)5• L'echanqe de don­ 
nees relatives au versement de PC a par ailleurs ete concretise dans l'ordonnance relative a 
l'admission, au sejour et a l'exercice d'une activite lucrative (OASA)6. Ces modifications de 
lois et d'ordonnance sont entrees en vigueur des le 1°' juillet 2018. 

1 Le premier projet concerne la mise en ceuvre de l'art. 121a Cst. (16.027; Gestion de l'immigration et amelio­ 
ration de la mise en oeuvre des accords sur la libre circulation des personnes; FF 2016 8651); le second con­ 
tient des dispositions visant a ameliorer l'integration des etranqers (13.030; Integration ; FF 2016 8633). La 
mise en osuvre de cette modification de loi portant sur l'integration a ete divisee en deux volets, dont le pre­ 
mier est entre en vigueur des le 1erjanvier 2018. 

2 RS 142.20 
3 Art. 97, al. 3, let. f, et 4, LEtr ; nouvel art. 97, al. 3, let. d'" LEI 
4 Art. 26a LPC 
5 RS 831.30 
6 RS 142.201 



Le second projet de modification de la LEtr (Integration) prevoit egalement un echanqe de 
donnees entre autorites migratoires et autorites cornpetentes en matiere de PC, le but etant 
de verifier les conditions du regroupement familial en Suisse. Afin de garantir une bonne 
application de ses dispositions, les deux objectifs de l'obligation de communiquer ont ete 
rassembles dans une seule et rneme disposition7. Le 15 aoüt 2018, le Conseil federal a ap­ 
prouve la modification de la loi federale sur les etrangers et l'inteqratlon (LEl)8 ainsi que les 
modifications des ordonnances qui s'y rapportent, et arräte leur entree en vigueur au 
1er janvier 2019. Par la presente circulaire, nous souhaitons informer les services cornpetents 
des consequences de la mise en ceuvre des nouvelles dispositions concernant l'echenqe de 
donnees en mattere de PC qui entreront en vigueur le 1°r janvier 2019. 

1. Objet et but 

Le versement de PC peut avoir une influence directe sur le droit de sejour d'un etranger. Une 
base legale a donc ete creee en vue de permettre l'echanqe de donnees relatives au verse­ 
ment de PC. La nouvelle disposition de la LEI prevoit que les autorites charqees de fixer et 
de verser les PC informent spontanement les autorites cantonales de migration des qu'un 
etranqer tauche des PC. Cette obligation de communiquer des donnees englobe la PC an­ 
nuelle et le remboursement de frais de maladie et d'lnvalldlte dont le montant total depasse 
6000 francs par annee civile9• Par contre, les PC versees par les cantons selon l'art. 2, al. 2, 
LPC ne doivent pas etre cornrnuniquees. 

La transmission de donnees permet aux autorites de migration de verifier, d'une part, le droit 
de seiour des etrangers et, d'autre part, les conditions du regroupement familial des ressor­ 
tissants d'Etats tiers. 

En contrepartie, les autorites cantonales de migration doivent informer les autorites charqees 
du versement de PC lorsqu'elles decident de revoquer ou de ne pas prolonger une autorisa­ 
tion relevant du droit des etranqers en raison du versement de PC10. Cette mesure permet 
de garantir qu'une personne privee de son droit de sejour en Suisse ne pourra plus toucher 
de PC. La LPC a ete modifiee de sorte qu'uniquement les personnes en situation reguliere 
de sejour puissent percevoir des PC11• 

2. Transmission de dcnnees aux autorltes de migration 

a) Personnes concernees 

A partir du 1er janvier 2019, les orqanescharqes de verser les PC doivent communiquer les 
versements de PC annuelles des ressortissants etranqers (de l'UE/AELE comme d'Etats 
tiers) aux autorites cantonales de migration. Cette regle s'applique egalement au rembour­ 
sement, a des ressortissants etrangers, des frais de maladie et d'invalidite dont le montant 
depasse 6000 francs par annee civile. 

La communication des donnees relatives aux beneficiaires de PC concerne donc tous les 
etranqers, Ces donnees serviront aux autorites migratoires cornpetentes a deterrniner si le 
ressortissant etranqer concerne conserve le droit de sejourner en Suisse. 

7 Art. 97, al. 3, let. d10r, LEI en relation avec l'art. 82d OASA 
8 RS 142.20 ; avec l'entree en vigueur de la modification de la LEtr, le 1er janvier 2019, cette derniere prendra 

pour titre la loi federale sur les etrangers et l'integration (LEI). 
9 Art. 82d, al. 1, OASA 
10 Art. 97, al. 4, LEI en relation avec l'art. 82d, al. 4, OASA 
11 Art. 5, al.1, LPC 
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b) Conditions requises pour une communication de donnees aux autorites cantonales de 
migration 

La communication de donnees concerne les PC suivantes percues par des etrangers : 

la PC annuelle (art. 3, al. 1, let. a, LPC) - le montant forfaitaire pour l'assurance obliga­ 
toire des soins fait egalement partie des depenses reconnues (art. 10, al. 3, let. d, LPC); 

le remboursement des frais de maladie et d'invalidite (par ex., traitement dentaire, frais 
d'aide menaqere et de soins ä domicile), lorsque le montant total du remboursement de­ 
passe 6000 francs par annee civile (art. 3, al. 1, let. b, LPC)12. 

Par contre, les PC allouees par les cantons en vertu de l'art. 2, al. 2, LPC ne doivent pas 
faire l'objet d'une teile communication. 

Lorsque la personne qui tauche les PC change de domicile, les autorites du nouveau canton 
de domicile charqees de fixer et de verser les PC sont egalement soumises a l'obligation de 
communiquer des donnees". Des que ces autorites procedent au premier versement men­ 
suel auquel elles sont nouvellement tenues, elles doivent en informer les autorites migra­ 
toires de leur canton. La meme regle s'applique en cas de remboursement de frais de mala­ 
die et d'lnvalidite lorsque le montant total de ce remboursement depasse 6000 francs au 
cours de l'annee civile durant laquelle l'interesse a chanqe de canton. 

c) Donnees a transmettre 

Les autorites charqees de fixer et de verser les PC doivent transmettre aux autorites canto­ 
nales de migration les donnees suivantes 14: 

nom, prenomts), date de naissance, nationalite et adresse en Suisse ; 
montant de la PC. 

d) Saisie des donnees et mode de transmission 

l.'echanqe de donnees doit se faire par ecrit (fax, courriel ou lettre) et respecter les regles de 
securite usuelles. Pour le reste, les cantons sont libres de definir les modalites de cet 
echanqe. lls peuvent notamment prevoir un echanqe electronique de donnees. 

e) Delai 
Les donnees doivent etre cornmunlquees dans un delai de 20 jours15. Ce dela! permet une 
mise en ceuvre immediate des mesures necessalres en matiere de droit des etranqers. 

Le delal commence a courir un jour apres le premier versement mensuel de la PC annuelle 
ou, si aucune PC annuelle n'est versee, un jour apres le remboursement des frais de mala­ 
die et d'invalidite lorsque le montant total depasse 6000 francs par annee civile. 

12 Ces coüts sont rembourses aussi bien aux beneficlalres de PC (art. 14, al. 3 ä 5, LPC) qu'aux personnes qui, 
en raison de revenus excedentaires, n'ont pas droit ä une PC annuelle (art. 14, al. 6, LPC; cf. ATF 142 V 457, 
consid. 4). Conformernent ä la teneur de l'art. 26a, deuxierne phrase, LPC, la communication vlsee a 
l'.art. 82d, al. 1, let. b, OASA concerne uniquement les donnees d'etranqers qui ne perc;:oivent pas de PC. 

13 Le changement de canton est reqlemente par l'art. 54a, al. 4, de l'ordonnance du 15 janvier 1971 sur les PC a 
l'assurance-vieillesse, survivants et invalidite (OPC-AVS/AI : RS 831.301). 

14 Art. 82d, al. 2, OASA 
15 Art. 82d, al. 3, OASA 
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f) Destinataires 

Les donnees sont transmises a l'autorlte cornpetente en mattere de migration du canton de 
domicile de la personne concernee. Les adresses des autorites migratoires cantonales figu­ 
rent dans la liste jointe a la presente circulaire. Elles peuvent egalement etre consultees sur 
le site web du Secretariat d'Etat aux migrations16• 

g) Disposition transitoire 

Les PC annuelles visees a l'art. 3, al. 1, let. a, LPC qui ont ete accordees avant l'entree en 
vigueur des nouvelles dispositions et continuent d'ätre versees döivent egalement etre com­ 
rnunlquees aux autorites cantonales de migration, au plus tard le 1er juillet 201917. La disposi­ 
tion transitoire garantit que les donnees des etrangers qui touchaient une PC annuelle avant 
l'entree en vigueur de la nouvelle disposition et qui continuent de la percevoir sont egale­ 
ment communiquees. 

3. Transmission de donnees aux organes d'exöcutlon cantonaux en mattere de PC 

Lorsque les autorites cantonales de migration sont lntormees du versement de PC, elles doi­ 
vent verifier si celui-ci entraine une modification du statut de sejour de la personne concer­ 
nee (cf. eh. 2, let. a). Dans !'affirmative, elles prennent les mesures prevues par les disposi­ 
tions du droit des etranqers. 

a) Personnes dont le droit de sejour est verifie oar les autorites cantonales de miqration 

Ressortissants de J'UEIAELE dont Je droit de sejour est verifie 

Les autorites cantonales de migration doivent evaluer le droit de sejour des ressortissants de 
l'UE/AELE qui n'exercent pas d'activite lucrative. Ces derniers sont autorises a sejourner en 
Suisse a condition qu'ils disposent de moyens financiers suffisants et d'une assurance­ 
maladie 18. S'agissant des ressortissants de l'UE/AELE ayant droit ä une rente, les moyens 
financiers sont reputes suffisants s'ils depassent le montant donnant droit en Suisse a des 
PC en vertu de la LPC19. Conformement a la jurisprudence du Tribunal federa120, les ressor­ 
tissants de l'UE/AELE qui percolvent des PC selon la LPC ne disposent pas de moyens fi­ 
nanciers suffisants au sens de l'accord sur la Iibre circulation des personnes (ALCP)21 et ne 
peuvent donc en principe pas faire valoir de droit au sejour, 

Ressortissants d'~tats tiers dont Je droit de seiour est verifie 
II convient egalement de verlfier le droit de sejour des ressortissants d'Etats tiers qul 
n'exercent pas d'actlvlte lucrative (retraites, etudiants ou personnes admises en vue de trai­ 
tements medicaux). Ces personnes sont soumises a la condition qu'elles disposent de 
moyens financiers suffisants22. II en est de rnäme pour les ressortissants d'Etats tiers qui 
exercent une actlvite lucrative. Les personnes sont en effet egalement soumises a la condi­ 
tion des moyens financiers suffisants, respectivement des conditions usuelles du lieu, de la 
profession et de la branche. 

16 www.sem.admin.ch > Portrait> Contact > Autorites cantonales 
17 Art. 91c, al. 4, OASA 
18 Art. 24, al, 1, annexe I ALCP 
19 Art. 16, al. 2, de l'ordonnance du 22 mai 2002 sur l'introduction de la libre circulation des personnes (OLCP ; 

RS 142.203) 
20 ATF 135 II 265, consid. 3.7, p. 272 s. 
21 RS 0.142.112.681 
22 Art. 27 55 LEI 
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b) Donnees a transmettre par les autorites cantanales de migration 

Lorsque les autorites migratoires refusent de prolonger au revoquent une autorisation de 
courte duree au une autorisation de sejour, elles doivent en informer les autorites charqees 
de fixer et de verser les PC23

. Cette communication doit avair lieu dans les 20 jours apres 
l'entree en vigueur de la decision, Une fois que la decision est entree en vigueur, l'etranqer 
n'est plus en situation reguliere en Suisse et ne remplit plus les conditions requises paur tou­ 
cher des PC. 

La presents circulaire et ses annexes entrent en vigueur le 1er janvier 2019. 

En vous remerciant de votre precieuss collaboration, nous vous prians d'aqreer, Madame, 
Monsieur, nos salutations distinguees. 

Office federal des assurances sociales OFAS 

Colette Nova 
Vice-directrice 

Pieces jointes : 

- Nouvelles dispositions legales concernant la transmission de donnees 
- Liste des autorites cantonales de migration 
- Liste des organes d'execution cantonaux en mattere de prestations cornplementaires 

Destinataires des copies : 

- Association des offices suisses du travail AOST 
- Association des services cantonaux de migration ASM 
- Conference des caisses cantonales de compensation CCCC 

23 Art. 97, al. 4, LEI en relation avec l'art. 82d, al. 4, OASA. Les decislons entrees en force qui concernent le 
regroupernenUarnilial ne sont pas sournises ä l'echanqe de donnees et ne doivent donc pas etre communi­ 
quees par les autorites migratoires - dernarche inutile etant donne que la loi interdit taut regroupement familial 
tant que la personne ä l'origine du regroupernent perc;oit des PC. 
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